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• La mitoyenneté peut se définir comme une forme de copropriété des clôtures (mur, haie, fossé…) séparant deux terrains contigus appartenant à des propriétaires privés différents.


    
• La mitoyenneté engendre pour les voisins un ensemble de droits (par exemple, possibilité d’appuyer un bâtiment contre un mur mitoyen) et d’obligations (par exemple, entretien par le deux voisins d’une haie mitoyenne).


    
• Elle s’applique à deux genres de clôtures qu’il convient de distinguer car leur régime juridique est différent : les murs et les autres clôtures (haies, fossés…).


    
• En pratique, ce sont surtout les murs mitoyens qui donnent lieu à difficulté.




    En quoi consiste la mitoyenneté ?


    La clôture mitoyenne est soumise à un régime spécial quant à son acquisition et sa preuve. Si le Code civil a réglementé aussi minutieusement la propriété foncière, les limites des terrains et la mitoyenneté, c’est parce que ces questions donnent lieu à de fréquents incidents.


    Ainsi, les questions concernant un mur mitoyen peuvent autant porter sur la nature juridique de ce mur, sur le principe d’un droit sur ce mur, que sur des questions de réparations portant sur des sommes conséquentes.


    Qu’est-ce que la mitoyenneté ?


    Comme indiqué plus haut, c’est une propriété partagée sur une même clôture, avec notamment une obligation d’entretien à frais communs proportionnellement aux droits de chacun (pour un mur, voir Obligations des voisins sur un mur mitoyen). La mitoyenneté suppose deux propriétés privées contiguës et une clôture établie en limite séparative.


    En revanche, si le mur s’élève en retrait de cette ligne frontière, il échappe aux règles de la mitoyenneté, et ce, quelle que soit la raison pour laquelle le propriétaire a laissé un intervalle libre entre son mur et la limite de sa propriété.


    
> Est-il intéressant d’avoir une clôture mitoyenne ?


    Les règles concernant la mitoyenneté répondent à un but précis. Elles permettent d’éviter que chaque propriétaire ait une clôture privative avec, entre ces deux clôtures, un espace inutile. Elle est source d’économie puisque les deux copropriétaires de la clôture doivent l’entretenir ou la reconstruire à frais communs.


    Mais elle est également source de disputes et de procès, comme on le constate à la lecture des décisions des tribunaux. Avant d’entreprendre l’installation d’une clôture mitoyenne ou de demander la mitoyenneté d’une clôture privative, chaque voisin doit donc bien connaître ses droits et obligations.


    
> Quelle est la différence entre un mur mitoyen et un mur privatif ?


    Un mur est privatif quand il est la propriété exclusive d’un des voisins. Il est mitoyen quand il appartient aux deux voisins. Le fait qu’il soit mitoyen va entraîner des droits et obligations de la part de chacun des voisins (entretien à frais communs, possibilité d’y adosser une remise…). En revanche s’il est privatif, son propriétaire a tous les droits sur ce mur, l’autre voisin n’en a aucun et ne peut donc pas, par exemple, le remettre en état s’il estime son entretien insatisfaisant, le repeindre ou adosser à ce mur son rosier grimpant.


    
> La mitoyenneté est-elle une servitude ?


    Les règles concernant la mitoyenneté figurent dans le Code civil, dans un chapitre consacré aux servitudes. Considérer la mitoyenneté comme une servitude entraînerait un certain nombre de conséquences. Par exemple, on pourrait estimer que si le propriétaire d’un mur mitoyen ne s’en sert pas, il peut perdre son droit de mitoyenneté par non-usage (cas prévu pour les servitudes).


    La Cour de cassation écarte pourtant la notion de servitude. Elle applique tantôt la notion de propriété indivise, tantôt celle de jouissance commune, avec pour conséquences d’exclure le régime applicable aux servitudes au mur mitoyen (C. cass., civ. 3e, 19.2.1985, BC no 37 ; C. cass., civ. 3e, 20.7.1989, BC no 173).


    
> Les règles relatives à la mitoyenneté sont-elles d’ordre public ?


    Les règles relatives à la mitoyenneté (répartition des frais ou faculté d’abandon) ne sont pas d’ordre public. Rien n’empêche donc les voisins de s’écarter, d’un commun accord, des dispositions du Code civil pour régler à leur convenance leurs droits et leurs obligations respectifs.


    
> Peut-il y avoir mitoyenneté avec le domaine public ?


    La question peut en effet se poser quand l’un des deux fonds limitrophes fait partie du domaine public (communes, État…). Il est admis que le régime de la mitoyenneté ne s’applique pas au domaine public mais pourrait s’appliquer au domaine privé de la collectivité.


    
> Nécessité de fonds contigus


    La mitoyenneté suppose l’existence de fonds contigus (qui se touchent). Elle cesse en cas de réunion des deux fonds par le même propriétaire (par exemple, il rachète le terrain voisin ; sur cette question, voir Cessation de la mitoyenneté).


    
> Mitoyenneté et copropriété


    En principe, dans un immeuble en copropriété ne coexistent que deux catégories de biens : les biens privatifs et les biens communs. L’article 7 de la loi du 10 juillet 1965 sur la copropriété apporte une exception à cette règle en énonçant que : « Les cloisons ou murs séparant des parties privatives et non compris dans le gros œuvre sont présumés mitoyens entre les locaux qu’ils séparent. »


    Le règlement de copropriété peut cependant contenir des dispositions différentes.


    Établissement et preuve de la mitoyenneté


    La notion de mitoyenneté s’applique à deux types de clôture : les murs et les autres clôtures qui font l’objet des deux rubriques qui suivent. Un certain nombre de règles énoncées dans le présent chapitre leur sont cependant communes.


    
> Comment s’établit la mitoyenneté d’une clôture ?


    •	L’accord entre les voisins


    Deux voisins peuvent se mettre d’accord pour édifier une clôture en commun en partageant les frais de construction et par la suite son entretien. Cette clôture doit être établie en extrême limite de l’un des deux fonds ou, plus fréquemment, à cheval sur la limite séparative.


    Dans ces cas, il convient de consigner cet accord dans un écrit, que l’on appelle une convention. Puis, il faut déposer cet acte à l’étude d’un notaire afin qu’il le publie au Service de publicité foncière pour le rendre opposable aux futurs acquéreurs.


    L’accord peut régler le montant et les modalités de la participation de chacun au coût de l’édification. Il peut également organiser les rapports entre les voisins, en particulier s’ils veulent échapper aux règles du Code civil.


    Quand la clôture est déjà installée, il est toujours possible de s’adresser à son voisin pour lui demander s’il peut vous en céder la mitoyenneté. Cette demande peut l’intéresser car il verra là la possibilité de partager l’entretien de la haie ou du mur. S’il est d’accord, cette « cession amiable » qui peut prendre la forme d’une donation ou d’une vente, doit comme dans le premier cas, être établie par un notaire et être publiée.


    •	L’absence d’accord du voisin : le cas particulier de l’empiètement et de la construction chez le voisin


    L’empiètement


    La clôture mitoyenne est celle qui se situe le long de la ligne séparative de terrains voisins. Mais une clôture peut également avoir été édifiée à cheval sur la ligne séparative de deux propriétés et déborder chez le voisin. Cette situation, que le droit qualifie d’empiètement, se retrouve quand les voisins n’ont pas procédé au bornage de leurs terrains et sont dans l’ignorance de la délimitation exacte de leurs propriétés (voir Le bornage).


    Il y a empiètement quand un propriétaire construit sur son propre sol mais quand les constructions débordent sur le terrain voisin. Mais il y a également empiètement en cas d’avancée d’une toiture sur le fonds voisin, d’une construction ne respectant pas la limite séparative, des fondations dépassant cette limite séparative… (C. cass., civ. 3e, 24.6.1998 ; 16.12.1998).


    Différentes questions se posent :


    
- la clôture dans ce cas est-elle considérée comme mitoyenne ?


    
- le voisin peut-il en obtenir la démolition ?


    La Cour de cassation a, sur la première question, répondu par la négative. La clôture est considérée comme appartenant à celui qui l’a édifiée. Selon la jurisprudence, comme le démontrent les exemples suivants, la clôture ne peut pas être considérée comme mitoyenne dans la mesure où elle empiète sur le terrain du voisin.


    
CAS PRATIQUES • Des particuliers construisent, sans l’accord de leur voisin, un mur en empiétant sur le terrain de ce dernier. Malgré cela, ils réclament en justice le remboursement de la moitié du coût de la construction du mur, estimant que ce mur est mitoyen et qu’en conséquence, les frais doivent être partagés. Leur demande a été rejetée. Le mur est considéré comme privatif car il a été édifié sans l’accord exprès du propriétaire voisin (C. cass., civ. 3e, 9.7.1984, BC no 136).


    • Un propriétaire assigne ses voisins pour obtenir la suppression de l’empiètement sur sa propriété du mur d’une maison d’habitation édifiée par ceux-ci. Il obtient gain de cause alors même que ce mur avait été construit à l’emplacement d’un mur mitoyen préalablement détruit. Pour la Cour de cassation, cette construction empiétant sur le terrain d’autrui, les règles de la mitoyenneté ne pouvaient pas s’appliquer (C. cass., civ. 3e, 18.2.1998, BC no 43).


    • Les époux X dont la maison d’habitation s’adosse à celle des époux Y, procèdent à un exhaussement de leur construction qui repose sur le mur de ces derniers. Les époux Y les assignent en vue de la destruction de la surélévation et en paiement de dommages et intérêts. Les époux X invoquent l’acquisition par prescription de la mitoyenneté du mur jusqu’à l’héberge et demandent le bénéfice de la cession forcée de mitoyenneté pour la partie du mur située au dessus. Ils gagnent en appel mais l’arrêt d’appel est censuré par la Cour de cassation au motif « qu’un empiètement fait obstacle à l’acquisition de la mitoyenneté » (C. cass., civ. 3e, 19.9.2007, no 06-16384).


    Bien plus, l’empiètement constitue une atteinte au droit de propriété du voisin et le voisin n’a pas à supporter cet état de fait. En effet, en droit français, il n’existe de possibilité d’expropriation que pour cause d’utilité publique (art. 545, C. civ.). Cette atteinte doit donc être sanctionnée en principe par la démolition de l’ouvrage.


    La jurisprudence de la Cour de cassation est très sévère, ces dernières années, pour les propriétaires dont les constructions empiètent chez le voisin, même de façon minime et sans gêne objective pour l’autre. Elle ordonne la démolition systématique (une décision a même ordonné la démolition pour un dépassement de 0,5 cm !).


    L’empiètement souterrain est sanctionné de la même façon que l’empiètement de surface (C. cass., civ. 3e, 10.11.2009, no 08-17526).
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